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Lors du règlement de la grève chez Price Brottoers 
3. St-Joseph d'Aîma, le 29 mai courant, nosis déclare 
le confrère René Harmegnies, Son Honneur le Maire 
de cette même ville, M, Paul JLevasseur, a rendu mm 
bel hommage à la probité du confrère Gérard Picari 
en disant: " J ' a i vu eionsieur Picard à l'oeuvre Ses 
depuis plusieurs semaines. J'ai vérifié ses allées et 
venues, j 'ai suivi de près les négociations chea Price 
Krothers et je puis déclarer aujourd'hui, contraire-
ment à ce qwe certains îsoMticiens prétendent, q®® M. • 
Picard ne fait pas de politique avec la question ®uvriè-
r® et qu'il fait passer le,s intérêts des OMvrier» AVMxt 
les intérêts d® la poMtaqrae."' ' ' 
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HULL 

35® anniversaire du Syndicat 
de l'Industrie de l'Imprimerie 

Le 32e congrès de la Fé-
dérat ion des Métiers de 
l ' Imprimerie du Canada 
s ' es t 'b r i l lamment clôturé sa-
medi soir, le 26 mai, par u n 
banquet qui réunissait , ou-
t r e de nombreuses person-
nali tés, une foule de plus de 
500 personnes venues célé-
brer le 35e anniversaire de 
fondat ion du Syndicat de 
l ' Industr ie de l ' Imprimerie 
du diocèse d 'Ottawa. 

En l'absence de M. Geo.-Aimé 
Gagnon, président de la FMIC 
transporté d'urgence à l'hôpital, 
la veille du congrès, c'est M. Ar-
mand Morin, vice-président de la 
FMIC qui a présidé les délibéra-
tions et le banquet offert par le 
Syndicat de l'Imprimerie. Inci-
demment, rappelons que M. Mo-
rin qui est aujourd'tiui le pré-
sident du Syndicat de l'Imprime-
rie du diocèse d'Ottawa, fut le 
président fondateur de ce syn-

M. ARMAND MORIN, prési-
^ nt du Syndicat de l'Industrie 
de l'Imprimerie du diocèse d'Ot-
tawa. 

dicat en 1921; depuis cette date, 
il a occupé tous les postes à l'in-
térieur du bureau de direction de 
ce syndicat et tous les postes sur 
le Comité Exécutif du Conseil 
Central d'Ottawa. 

C'est donc un hommage à _M. 
Mcrin que les syndiqués de l'im-
primorie du diocèse d'Ottawa et 
tous 1-s représentants des syndi-
cats affiliés à la FMIC, ont voulu 
rendre en même temps qu'au 
syndicat jubilaire. 

Au cours du banquet, M. Gé-
rard Poitras, au nom de la Fé-
dération, a présenté à M. Morin, 
un certificat d'officier d'honneur 
de la Fédération. 

Ont également pris la parole 
au cours de cette fête, M. Thomas 
Moncion, maire de la ville de 
Hull; Son Honneur le juge Alex-
andre Taché, de la Cour du ma-
gistrat de Hull; M. Gérard Poi-
tras, représentant la FMIC; M. 
L.-P. Beaudoin, directeur de l'E-
cole des Arts Graphiques de 
Montréal; M. l'abbé René Soucy, 
aumônier du Syndicat de l'Indus-
trie de l'Imprimerie d'Ottawa, «t 
M. Fernand Bourret, représentât 
le secrétaire général de la CTCC, 
M. Jean Marchand. 

AU BANQUET DES IMPRIMEURS — Plus de 450 convives 
ont assisté samedi soir au banquet de clôture du congrès de 
la Fédération des métiers de l'imprimerie du Canada qui 
coïncidait avec les fêtes du 35e anniversaire de fondation 
du Syndicat de l'industrie de l'imprimerie du diocèse d'Ot-
tawa. On remarque ci-dessus, de gauche à droite: M. Fer-
nand Bourret, représentant de la CTCC, le juge Alexandre 

Les élections 
Au cours de la dernière séan-

ce du congrès, les délégués ont 
élu le nouveau bureau de direc-
tion de la Fédération. Les prin-
cipaux officiers ont tous été 
réélus à leur poste respectif. 

Voici la composition du nou-
veau bureau: président: M. G.-A. 
Gagnon, de Montréal; 1er vice-
président, M. Armand Morin, 
d'Ottawa; 2e vice-président, M. 
Lucien Dupuis, de Sherbrooke; 
3e vice-président: M. R. Paradis, 
de Québec; 4e vice-président: M. 
G. Martel, de Chicoutimi; secré-
taire: M. Roméo Valois, de Mont-
réal; trésorier, M. Alphonse 
Saint-Charles, de Montréal; véri-
ficateur: M. Raymond Harper, de 
Hull; membres de l'Exécutif: 
MM. G. Poitras et R. Thibodeau, 
de Montréal. 

M. Fernand Bourret, de Mont-
réal, représentant la CTCC, a 
présidé les élections; M. Char-
les Mayer, également de Mont-
réal, agissait comme secrétaire. 

En plus de ces officiers, les 
délégués ont élu un représentant 
de chacune des régions comme 
directeurs. 

Les résolutions 
Au cours des délibérations, les 

délégués représentant les syndi-
cats d'imprimeurs et de journa-
listes de la province, ont étudié 
les nombreux rapports qui leur 
ont été présentés et les ont adop-
tés avec ou sans modification. 

Un feuilleton de 40 résolutions 
a aussi retenu l'attention des 
congressistes. Parmi les résolu-
tions les plus importantes adop-
tées par les congressistes, rete-
nons que les syndiqués de l'Im-
primerie demandent que les pré-
lèvements effectués par les comi-
tés paritaires soient déductibles 
de l'impôt sur le revenu tout com-
me les retenues syndicales men-
suelles que versent les syndiqués. 

Concernant la taxe per capita 
de 2 cents versés pour l'organi-
sation dans la région de Mont-
réal, les délégués, après un dé-
bat qui a suscité une reconsidéra-
tion de la question, ont résolu de 
demander à la CTCC que l'équipe 
d'organisateurs soit placée sous 
la juridiction du ̂  Conseil Central 
de Montréal. 

LA CIGARETTE 
LA PLUS DOUCE, 

LA PLUS 
SAVOUREUSE I 

Taché, le maire Thomas Moncion, de Hull, M .Armand Morin, 
président du Syndicat 4e l'industrie de l'imprimerie du dio-
cèse d'Ottawa qui agissait comme président du congrès en 
l'absence de M. G.-A. Gagnon, retenu à Montréal par la ma-
ladie, Mme Armand Morin et M. Gérard Poitras, représentant 
de la Fédération des métiers de l'imprimerie du Canada. 

(Photo "Le Droit", par Champlain Marcil) 

Les syndiqués ont aussi adop 
té une résolution demandant au 
gouvernement provincial de ren-
dre obligatoire dans la province 
l'assurance-automobile. 

Ils ont aussi demandé une ré-
distribution des sièges électoraux 
dans la province de Québec, des 
amendements à la Loi de l'Assu-
rance-chômage, la déductibilité 
des frais médicaux de l'impôt, 
l'attribution du domaine Saint-
Sulpice aux coopératives d'habi-
tations, la limitation du nombre 
des apprentis par suite de l'in-
troduction de l'automation et une 
plus grande diffusion de l'ensei-
gnement des Arts Graphiques à 
travers la province. 

Le trophée Gagnon 
Le trophée Gagnon attribué 

chaque année au syndicat le plus 
méritant de la Fédération et qui 
s'est le plus distingué par son 
initiative, les services qu'il a ren-
dus à ses membres, son esprit de 
discipline, a été accordé au Syn-
dicat de l'Industrie de l'Imprime-
rie d'Ottawa alors que les syndi-
cats des Pressiers de Montréal et 
des Typographes de Montréal qui 
étaient ex-aequo avec le syndicat 
d'Ottawa, ont décliné l'honneur 
en faveur du syndicat jubilaire. 

FUMEZ UNE 

' "MILD" 

La Fédération des mineurs à Thelford et 
les employés municipaux à Rimousfcf 

Deux autres fédérat ions de la CTCC viennent de fa i re 
connaî t re la da te de leur congrès respectif . Il s 'agit de la 
Fédérat ion Nationale des Employés de l ' Industr ie minière 
dont le congrès au ra lieu à Thet ford Mines les 14, 15 et 16 
Juin prochain. 

Pa r ailleurs, M. René Bélanger, président de la Fédéra-
tion des Employés des Corporat ions municipales et scolaires, 
vient d 'annoncer que cette fédéra t ion t iendra son congrès 
annuel dans la ville de Rimouski les 6, 7 et 8 Juillet prochain. 

M. Bélanger précise que neuf 
nouveaux syndicats de fonction-
naires et d'employés municipaux 
seront représentés au congrès de 
la Fédération puisque leur forma-
tion et leur affiliation à la Fé-
dération n'a eu lieu qu'au cours 
de la dernière année. Il s'agit des 
syndicats des employés munici-
paux de Pointe-Claire, Ville St-
Laurent, Grand'-Mère, Sorel, Chi-
coutimi-Nord, Shawinigan-Sud et 
de Coaticook; les nouveaux syn-

dicats de fonctionnaires ont été 
fondés à Valleyfield et à Ville 
St-Michel. 

Quant au congrès de la Fé-
dération des Mines, il aura lieu 
à Thetford et l'ouverture aura 
lieu à 10.00 a.m. le 14 juin; le» 
délibérations se continueront les 
15 et 16 juin. 

Voici la liste complète des con-
grès des fédérations affiliées à la 
CTCC qui auront lieu au cours 
des prochaines semaines: 

La Fédération des Travailleurs du Bois Ouvré à la mai -
son Montmorency, les 8, 9 et 10 ju in ; 

La Fédération Nationale des Travailleurs de l'Industrie 
Chimique, à Shawinigan, les 8 et 9 ju in ; 

La Fédération des Services Hospitaliers à Joliette, les 
8, 9 et 10 Juin; 

La Fédération Nationale des Employés de l'Industrie 
minière, à Thet ford , les 14, 15 et 16 Juin; 

La Fédération Nationale des Employés du Bas Façonné 
et Circulaire, à Sainte-Jean, les 16, 17 et 18 ju in ; 

La Fédération Nationale des Travailleurs du Cuir et de 
la Chaussure, à Québec, les 16 et 17 juin. 

La Fédération de la Métallurgie, à Shawinigan, les 27, 
28, 29 et 30 Juin; 

La Fédération Nationale du Vêtement, à Victoriaville, 
les 28, 29, 30 ju in et le 1er juil let; 

La Fédération des Barbiers-Coiffeurs et coiffeuses, à 
Sorel, les 1er et 2 juil let; 

La Fédération Nationale du Textile, à Granby. les 6, 
6 et 7 Juillet; 

La Fédération Nationale Catholique des Employés de 
Commerce, à Chicoutimi, les 7, 8 et 9 juillet. 

La Fédération des Employés des Corporations munici-
pales et scolaires, à Rimouski, les 6, 7 et 8 Juillet. 

La Fédération du Bâtiment, à Sain t -Jérôme, les 18 et 
14 juillet. 

La Fédération Nationale des Travailleurs de la Pulpe 
et du Papier à Québec, les 14, 15 et 16 Juillet. 
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Victoire sans précédent chez Price Bros. 

A la Standard Telephone and Cable Co., le piquetage n'a duré qu'une journée 
par suite d'un rèe:lement de grève avantageux. 

Conflit réglé après 
une journée de greve 

Un conflit impliquant quelque 130 travailleurs à l'emploi de la Stand-
ard Telephone de Montréal, s'est term iné avantageusement pour les travail-
leurs après une journée de grève. 

Comme les deux parties n'a-
vaient pu s'entendre au cours 
des négociations post-arbitrales 
sur la question de la rétroac-
tivité, les travailleurs quittaient 
le travail subitement pour ap-
puyer leurs revendications. 

Le lendemain, par suite de 
l'Intervention de M. Cyprien Mi-
ron, directeur du Service de 
conciliation et d'arbitrage, les 
parties tombaient d'accord pour 
la signature d'une convention de 
travail à la satisfaction des tra-
vailleurs concernés. 

Les travailleurs, en effet, ob-
tenaient une rétroactivité de 3 
cents à compter du mois d'août 
1954 jusqu'au 1er mai 1956. A 
compter de cette date, les salai-
res sont de nouveau augmentés 
de 4 cents l'heure, ce qui cons-
titue une augmentation de sept 
cents l'heure pour la durée de 
la convention jusqu'au 1er mai 
1957. 

Les parties ont aussi convenu 
que lors des négociations pour 
le renouvellement de la conven-
tion collective en 1957, toute» 
les clauses économiques auront 
une portée rétroactive, de sorte 
que les travailleurs sont assurés 
de ne rien perdre si les délais 
de négociation» de conciliation 
et d'arbitrage sont longs. 

La convention comprend aussi 
une clause de non discrimination 

r suite de l'arrôt de travail et 
;e nombreux autres avantage» 

dont une amélioration notable 
la clause d'ancienneté et de 

la procédure de» griefs. 

Les instituteurs ruraux et les 
fonctionnaires civils doivent 

être mieux protégés 
Les instituteurs et les institutrices des corporations rurales 

ont perdu il y a déjà plus de dix ans le droit à l'arbitrage 
qui leur avait donné justice dans une certaine mesure. Et 
c'est dans une loi pompeusement intitulée "Loi pour assurer 
le progrès de l'éducation" qu'on leur avait fait le coup, un 
coup de poignard dans le dos. 

La plus élémentaire justice impose qu'on leur restitue 
ce droit, car il s'agit là d'une grave restriction au droit d'as-
sociation. De fait, le traitement des instituteurs et des insti-
tutrices des campagnes qui avait subi un peu partout des ra-
justements appréciables et fort nécessaires de 1944 à 1946 est 
maintenant retombé à un niveau tout à fait insuffisant et 
souvent indigne du rôle que joue dans la société le personnel 
enseignant. 

D'ailleurs, cette mesure restrictive a eu des effets néfastes 
sur l'éducation même et l'on souffre depuis quelques années 
d'une grave pénurie d'instituteurs et d'institutrices. En sep-
tembre dernier, dans plusieurs régions de la province, plusieurs 
écoles sont restées fermées faute de personnel. Ailleurs, l'on 
a dû recourir aux services de personnes dévouées, sans doifte, 
mais qui ne possédaient aucunement les exigences requises 
pour enseigner et préparer notre jeunesse à l'avenir. 

Le cas des fonctionnaires de la province est encore plus 
pitoyable. Beaucoup d'entre eux, privés du droit d'association, 
sont dans une situation économique de gêne absolument inad-
missible. Depuis une dizaine d'années, les traitements de cette 
catégorie sociale n'ont subi aucune majoration appréciable. Des 
enquêtes récentes révèlent que le traitement moyen des fonc-
tionnaires ne dépasse pas $2,000 par année, ce qui est, chacun 
en conviendra facilement, de beaucoup inférieur au strict mini-
mum vital. A l'heure actuelle, on peut affirmer que la situation 
économique des fonctionnaires ressemble tragiquement à la 
condition de "misère imméritée" des ouvriers avant l'avène-
ment du syndicalisme. Beaucoup d'entre eux, pour arracher 
leur subsistance, doivent accepter deux fonctions. II y en a 

(Suite i la page 7) 

Les t rava i l l eurs de la pulpe et du pap ie r des moul ins 
Pr ice Bro the r s à Jonquière , à Kénogani l e t à Riverbend 
v i e n n e n t de réussir u n bel exploit à la sui te d ' une grève 
d 'une durée de cinq jours . I ls on t ob t enu quelque chose 
comme 51 d e m a n d e s sur 64 qu'ils ava ien t f a i t e s e t o n t s igné 
u n c o n t r a t de t rois ans, soit du 1er m a i 1955 au 1er ma i 1958. 

Ils ont d'abord obtenu la rete-
nue syndicale volontaire et révo-
cable dans les trois moulins: cho-
se que II compagnie Price Bro-
thers leur rafusait deprii 1944, 
soit depuis 13 ans. 

Puis, ils ont obtenu l'arbitrage 
de tous les griefs avec csntence 
exécutoire. M. le juge Alfred 
Dion de Roberval présidera le 
tribunal pour la durée de la con-
vention. Toutefois, la compagnie 
pourra en appeler de sa décision 
dans les quatorze jours à un autre 
tribunal d'arbitrage constitué ré-
gulièrement selon la loi. De toute 
façon, la décision de ce dernier 
tribunal sera finale et sans appel. 

Les articles relatifs à l'ancien-
neté sont très améliorés. Dans les 
promotions, on tiendra compte de 
l'ancienneté'. Par ailleurs, dans les 
mises à pied et dans les réem-
bauchages, la compagnie suivra le 
principe suivant: ceux qui ont le 
plus d'ancienneté seront renvoyés 
les derniers et ils seront rappelés 
les premiers lors de la reprise des 
opérations. C'est dire que les tra-
vailleurs seront protégés efficace-
ment dans les cas de réduction de 
personnel et que leur ancienneté 
voudra dire quelque chose. 

Quant aux salaires, voici ce qui 
en est. Dans les moulins de Ké-
nôgami et de Riverbend, le salaire 
est de $1.53 rétroactivement au 
1er mai 1955. A partir du 1er mai 
1956, donc de cette année, il 
monte de $0.12 pour s'établir à 
$1.65 l'heure et au 1er mai 1957, 
l'an prochain, le journalier aura 
5 p. 100 d'augmentation, ce qui 
fera $1.73 l'heure. 

A Jonquière 
Au moulin de Jonquière, le 

salaire est de $1.35 rétroactive-
ment au 1er mai 1955. Au 1er 
mai de cette année, il monte à 
$1.50 l'heure. Au Jer novembre 
prochain, la semaine de travail 
passera de 48 heures à 40 heures 
et en même temps, le salaire ho-
raire serk haussé de $1.50 à $1.55 
l'heure. Enfin, au 1er mai 1957, 
le journalier au moulin de Jon-
quière aura 5 p. 100 d'augmen-
tation, ce qui fera $1.63. 

Il faut signaler que la diffé-
rence de salaire de base entre le 
moulin de Jonquière et de Kéno-
gami était de $0.17 l'heure en 
1954, de $0.18 en 1955, qu'elle 
est réduite à $0.15 au 1er mai de 
cette année, qu'elle sera seule-
ment de $0.10 à partir du 1er 
novembre de cette année. C'est 
donc un- beau gain pour les tra-
vailleurs du moulin de Jonquière 
qui recevaient beaucoup moins 
que leurs camarades de travail 
de Kénogatni et Riverbend et qui 
ont fait pendant deux ans la se-
maine de 3 et de 4 jours. 

Ce taux de $1.63 l'heure dans 
le moulin à carton de Jonquière 
est plus élevé que le taux de 
$1.61 qui prédomine dans ce gen-
re de moulins au Canada. Ce 
n'est pas peu dire. 

Les primes pour le travail de 
nuit sont haussées rétroactive-
ment au 1er mai 1955 à $0.04 
et à $0.06 l'heure. A partir du 
1er mai de cette année, ~ elles 
seront de $0.05 et de $0.10 l'heu-
re. 

La compagnie paiera aussi un 
congé mobile de plus pour 1955 
et elle accordera un autre congé 
mobile en 1956. Cela portera le 
nombre des jours chômés et 
payés à 4 jours fixes et à 2 jours 
mobiles. 

La compagnie a accepté de 
payer $2.25 par mois à chaque 
employé pour un plan d'assuran-

ce-maladie et hospitalisation. Elle 
a aussi accepté de discuter avec 
les syndicats du plan de pension 
actuel. 

Il faut ajouter que le plan da 
vacances est amélioré. Enfin, au 
moulin de Jonquière, les em-
ployés dans le département de» 
machines à carton obtiennent des 
augmentations particulières de 
$0.03 à $0.05 l'heure et ce, avant 

• les augmentations générales con-
senties. 

Il serait trop long d'énumérer 
toutes les demandes qu'ont obte-
nues les syndiqués, toutefois men-
tionnons qu'un employé qui tra-
vaille èn dehors de ses heures 
régulières aura un repas de la 
part de la compagnie et qu'il aura 
droit à 30 minutes libres pour 
manger alors qu'il le fait tout en 
travaillant actuellement. 

De même, le dossier d'un em-
ployé sera, lavé après deux ans 
de bon service. Un comité mixte 
de représentants syndicaux et pa-
tronaux étudiera le problème de 
la classification des hommes de 
métier. 

Rétrospective 
L'an dernier, les négociations 

pour la convention de 19^5 
échouèrent et les syndicats obtin-
rent la formation d'un conseil 

(Suite en page 6) 

L 'ASSURANCE 

Quand on jouit d'une excel-
lente santé, voici l'assu-
rance qu'il faut acheter. 
Dès le décès de son chef, 
la famille reçoit un capital 
ainsi qu'une rente, payable, 
chaque mois, pendant 10 
ou 15 ou 20 ans; lors-
qu'elle cesse, la famille 
reçoit on second capital 
qui équivout souvent au 
premier. C'est notre police 
à triple protection que 
désire toute succession de-
puis toujours pour se libérer 
de ses dettes et continuer 
de vivre à l'aise. Désirez-
vous de plus amples 
renseignements ? Nous vous 
les donnerons volontiers. 
A titre tout à fait gracieux. 

« C A I S S E é 
N A T I O N A L E 
D ' E C O N O M I E 

J.-HORMISDAS ROY, girant 
Division Montréol-Lachin» 

60, S.-JacquM O., Monfrial I 
Chambre 700—Tél. PI 1808 
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Uiwe |»oDl'ie «Se lo fowl® compocte de mUiiers de fro vol Hem r« dw 
fexfiile ciu Monège miiit'aire de Slterbreoke 

ISïin' S'estrade, nous avons reniarqiué, de gawche à droite : MM. Fernand ViHeneOTe, ©rganisafeuHr; Ar-
BiaiTiid Marquis, agent d'affaires du Syndicat dw textile de Sherbrooke; Pauï Morin, agent d'affaires dm 
Syndicat du textile de ErmwmondviUe; Normand Bélanger, agent d'affaires du syndicat de Magog; 
JRaoïKÏ Caouette, président dw syndicat de Magog; Henri Auger, président du syndicat de Drummond-
vJïïe et Jean-Paul Coulombe, organisateur de la CTC€ à Magog. N'apparaissent pas sur cette photo, 
Raymond Gagnon, organisateur de la CTCC à Sherbrooke et A. Jacques, président syndicat de 
Sherbrooke. 

Ayakut pris place s m - Festrade à Sherbrooke, de gaac'Jie à droite M, Phfflippc ©îrard, Ofgauisaicw 
de ia CTCC; Mlien Bufeé, agerrf d'affaires c I h syndicat de Montmorency; B. St-Oiogo» président da Sy»' 
<l;ti.'ai de Esmoied Mffls cle toiutoy; Evangéïîste Morea», agent d'affaires clw CoMseîï €e»ti'a:i ^ie Sher-
([)roDikc; EodoSphe Hajnell, président de la Fédération de Ftodustrîe Minière; Jean Marthaiid, secrétaire 
génétaï de ïa CTCC et Bené CiosseM», président de 3a Fédération Nationale da Tejstîïe, M, Dowat ïla»' 
ilviei'j,]t)fé«ldeiat d u Conseil t'eniral tie SherfeToefee n ' a p p a r a î t jpa» b o t cette p h o t o , : • • 

L® l̂ rnicfiioini des déllégofioinis de Magcssj,, Sherbrooke,fDrwmmondvilïe ef de Soinif-GrégoSre de Monfmmency ioipx portes de 

Ce fiLHt ' une mosiifestl'àt'iioini inouï 
lum) spectacle, sans précédent' ! C'est par ces 

que M. Philippe Girard, organisofeuir 
I CTCC, décrivait h spectacle qwi'of-

lies quelque 5,000 travoilleurs du 
textile réunis au Manège militoire de Sher-
brooke pour protester contre Tinaction gou-
Yémementale dans le règlement de b 
du textile, vendredi soir dernier. 

For ailleurs, la foule enthousiaste ci 
guement acclamé le secrétaire général de io 
CTCC, M. Jean Morchand, lorsqu'il o repro-
ché oux politiciens de poser des gestes mol-' 
honnêtes lorsqu'ils occusent la CTCC de foire 
une grève politique dons le textile. 

Les politiciens ne nous intéressent pas 
fuinsii que les élections. Ce que les trovoiil-
Iteurs du textile désirent, c'est un confrot de 
trovoil qui souvegardera leur dignité de tro-
ve il leurs. 

Far la suite, la foule a manifesté son 
approbation en occlomont longuement M. 
Marchand lorsqu'il a demandé l'intervention 
de l'Etof pour régler le problème du textile. 

Four attirer l'attention des outorctés et 
éveiller l'opinion publique sur ce problème, 
nous organiserons d'autres monifestotions de 
ce genre et il faudra bien que l'on nous en-

a décloré M. Marchond. 
Partis de St-Grégoire de Montmorency et de Drura-

mondville, 250 automobiles et 6 autobus convergèrent vers 
Richmond où les deux convois opérèrent ieur jonction. De 
leur côté, quelque 1,000 grévistes de Magog avaient rejoint 
les grévistes de Sherbrooke et ce dernier convoi se porta 
fe la rencontre du premier , à la sortie de Sherbrooke. C'est 
«n défilé de plus de 500'automobiles, plusieurs autobus et 
camions remplis' à craquer de grévistes qui fit son entrée 
clans la ville de Sherbrooke vers 7.00 p.m. vendredi soir 
pour se rendre au manège militaire de l'endroit après 
avoir défilé dans les rues de la ville de Sherbrooke et 
entraîné plusieurs centaines de ispectateurs à leur suite, 

Lesi représentants des agences de presse, des journaux 
locaux, de la télévision, de la radio, conscients de l'impor-
tance de l'événement qui se déroulait s'étaient donné ren-
dez-vous à tous les endroits de ralliement et à Sherbrooke. 
De méinoire d'homme, on ne se rappelle pas une telle 
Manifestation à Sherbrooke et c'est avec raison que M. 
Philippe Girard, organisateur de la CTCC pouvait dire, au 
«ours âe son allocution à, la foule qui se préssaît à l'in-
térieur du manège militaire et qui débordait à l'extérieur 
dans les rues avoisinantes et les endroits publics, qu'il 
«'agissait d'une manifestation sans précédent dans l'îiîstoire 
«fe 3a Fédération du Textile, 

"Vous démontreï, dit-il, aux autorités gouvei-:ne.mejita-
ïes, aux hommes publics, aux politiciens, que l'unité existe 
«hez vous et que des "cassés", des sans-argent, de simples 
travailleur» en chômage sont capables d'organiser des 
illés, des assemblées, «ans le secours de riche» caisse» ii'iee-
Morales. -

M. René Gosselin s'adressant à la fowle 

L« pt>(acipali orateur au ralliement de Sherbrooke, tut 
M. Jean Marchand, secrétaire-général de la CTCC dont 
l'allocution, fut transmise sur les ondes du poste CKAC de 

.S.30 à 10.00 p.m. 
Très cil ver^e, Jean Marchand s'en est pris à ceux qui 

prétendent que la grève actuelle du textile est une grève 
politique cfestin^é à créer des embarras électoraux aux po-
liticiens. Après avoir réfuté ces prétentions, M. Marchand 
» démontré que tie conflit actuel dans le textile est stricte-
ment d'ordre professionnel et il a justifié l'attitude de» 
travailleur^ du ^xtile qui réclament des améliorations aux 
conditions de travail et de salaire qui existent à la Domi-
nion Textile. 

Au m(yment''de la déclaration de la grève des travail-
leurs du papier il y a deux semaines à Jonquière, Kéno-
gami et Rii'erbgpd, les politiciens nous accusaient de faire 
une grève à caractère politique. Or, nous avons réglé cette 
grève en liespaoe de quelques jours, ce qui démontre que 
nous n'avons pas d'arrière-pensée électorale, mais seule-
.rnent celle d'améliorer à leur satisfaction le sort des tra-
vailleurs qae n#us avons pour mission de défendre et de 
protéger. 

Le confiy, du textile, d'ajouter M. Marchand, n'a pas 
été déclencSlié pendant la période électorale mais il remon-
te à l'automne 1954 alors que les syndicats des travailleur» 
du textile des centres de St-Grégoire de Montmorency, de 
Drummond»i'iLle, >de Magog et de Sherbrooke proposaient 
des amendements à leur convention collective de travail 
qui ne leur i?fSit pas valu d'augmentation de salaire depuis 
1952, • 

Les syndicats, d'ajouter M. Marchand, ont passé pai' 
toutes les étapes prévues par la loi, la conciliation.^ l'ar-
bitrage, etf ^ 

La sentence arbitrale rendue en octob.ve 3955 n'accor-
dait absolument lien aux travailleurs: 

Mais au ^eu de déclencher une grève tout de suite, 
«ïans le bul'd'évifer des désagréments et 'des difficultés aux 
•travailleurs, le comité de négociations « voulu entamer des 
négociation». jpost-axbitrale». 

Le 27 novembre 1955, dit M. Marchand, i.wtiw l̂eMian-
dions par télégramme l'intervention de M. Barrette e» !lai 
«ounlettant un projet de règlentent. La réponse à «e télé-
jpraimme est encore attendue, dit M. Marchand., 

En mai 1956, nous Soumettions une nowelïe demande 
d'intervention à M. Barrette. Ce dernier transmit notre 
nouveau projet à la compagnie et nous remit les contre 
preiiositions de la comgRgnie qui sont inacceptables. 

C'est la Dominion Textile qui est à l'origine du con-
flit actuel: à la suite de la sortie d'un groupe de travailleurs 
de la filature de Drummondville pour protester contre des 
abus excessifs, la compagnie a refusé d'ouvrif ses portes 
alors que le syndicat lui en faisait la demande. C'est donc 
la Dominion Textile qui est responsable de l'arrêt de tar-
vail qui coïncide avec la période électorale. C'est encore 
elle qui est responsable de refuser d'accorder à ses em-
ployés des conditions de travail et de salaire dignes d'êtres 
humains. 

Pourtant, déclare M, Marchand, les travailleurs du 
textile ne font que réclamer justice. Avec un salaire moyen 
de $1.15 l'heure, ce qui fait une rémunération d'environ 
$45.00 par semaine pour 40-heures de travail, les travail-
leurs de l'industrie textile sont incapables de vivre comme 
il convient. Pendant ce temps, dit-il, la compagnie ne cesse 
d'accumuler des surplus et des profits. 

L'orateur a ensuite dénoncé la pratique du système 
de production en vertu du plan boni. Ce système sert à 
exploiter les travailleurs, à ieur rendre les conditions de 
travail intenables dans l'usine. 

L'orateur suivant, M: René Gosselin, de Granby, prési-
dent de la Fédération des employés de l'industrie textile 
(CTCC), a abondé dans le sens de M. Marchand en expli-
quant cependant plus en détail le plan boni, "qu'on a ima-
giné pour nous pressurer jusqu'à la limite". 

Il a relaté certains incidents survenus à l'usine de Ma-
gog, où des jeunes filles, surchargées de travail, n'ont pia 
jouir que de quelques minutes de repos après avoir perdu 
connaissance à l'ouvrage. 

Il a encouragé les grévistes à demeurer solidaires jus-
qu'à la fin. "Nous sommes dans la bataille pour la gagner,, 
dit-il. Nous sommes prêts à régler mais nous sommes éga-
lement prêts à attendre !": 

M. Rodolphe Hamel, président de la Fédération de 
l'amiante (CTCC) et vice-président de la CTCC, a souligné 
pour sa part l'importance du ralliement et de la grève .me-
née par les ouvriers du textile. 

"Vous devez être unis car une défaite signifiera 25 au-
tres années d'esclavage^^, dit-il en rappelant que lui et le» 
ouvriers de l'amiante avaient déjà livré une bataille sem-
blable en 1948. 

M. Philippe Girard, directeur des relations inter-syndi-
cales de la CTCC et organisateur du syndicat <ie Drum-
mondville, agissait, comme maître de cérémonies. 

MM. Donat Gauthier, président du Conseil central de» 
syndicats nationaux de Sherbrooke, et Albert Jacques, pré-
sident du syndicat du textile de Sherbrooke, ont souhaité 
la bienvenue aux ouvriers 'au début de l'assemblée. 

MM. Evangéliste Moreau, agent d'affaires du Conseil 
central de Sherbrooke, Armand Marquis, agent d'affaires 
du syndicat du textile de Sherbrooke, Normand Bélanger, 
agent d'affaires du s^^ndicat du textile de Magog, Paul Mo-
rin, agent d'affaires syndicat du textile de Drummond-
ville, Bertrand St-Onge, président du syndicat du textile 
de Granby, Fernand Villeneuve, chef d'une délégation de 
Granby au ralliement, Raymond Gagnon, organisateur du 
syndicat du textile de Sherbrooke, Julien Dubé, agent d'af-
faires du syndicat du «textile de St-Grégoire de Montmoren-
cy, Jean-Paul. Coulombe, pi^sident • du syndicat dB textile 
de Magog, Raoul Cacaette, président du syndicat du 
textile cl« Druxnraondviïle, uvaient pris pla-ce «ur tribune. 

Les grévistes de Drummondyilie et de M©mfrimi©ir*)iriicy 
prennent le lunch à Richmond 

Des miuisiiciens divertissent et oceompetejinieiraf 
les chants des syndiqués 

c©mw5 de Drummond- Le défôSé iS© 
vilie faut son entrée dons les irues de ib iciililltf 

è v E k h m o n d - Photon ï.e 'il'.ravaO 
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UNE ABSENCE O H A TROP DURE 
De façon générale, les 

femmes, quand 11 est ques-
t ion de politique, ga rden t u n 
silence prudent . On a l ' im-
pression qu'elles sen ten t le 
t e r ra in glissant et c ra ignent 
de s'y aventurer . Comme la 
politique, chez nous, est un 
su j e t qui charr ie beaucoup 
de passion et suscite t a n t 
d 'a t t i tudes inconsidérées, on 
pourra i t croire que leur ré-
ticence en est une de sages-
se et de raison, que les hom-
mes devraient imiter . I>e-
van t t a n t de "par lements" 
qui sont purs gaspillages, 
devant t a n t de promesses 
qui fon t des lendemains 
semblables à la veille, il se-
ra i t temps que des gens s 'a -
visent de mesurer la vani té 
de la politique. E n tout ceci 

les femmes aura ien t bien 
raison, et il se t rouverai t 
bien des hommes pour, une 
au t re fois, le leur a b o r d e r . 
Mais ce n 'est pas toujours 
pour cela que les femmes se 
désintéressent de la poil-
tique. 

Pour dire le vrai, la p lu-
pa r t des femmes ne ressen-
ten t aucun intérêt à s 'occu-
per de politique; peu nom-
breuses sont celles qui ont 
été amenées à trouver un 
lien ent re cer ta ins de leurs 
problèmes et leurs solutions 
sur le p lan politique. Pour 
toutes sortes de raisons dont 
les hommes sont en par t ie 
responsables e t aussi le mi -
lieu social. Parce que chez 
nous on a tou jours considé-
ré que la politique é ta i t ex-

Victoire sans précédent chez . . . 
(Suite de la page 3) 

d'arbitrage le 12 Janvier. Le 27 
avril, ce conseil rendait une dé-
cision majoritaire, l'arbitre syn-
dical étant dissident. Cette déci-
sion refusait la retenue syndicale, 
accordait l'arbitrage des griefs 
avec sentence exécutoire, mais en 
limitait l'efficacité en accordant 
certains pouvoirs discrétionnaires 
à la compagnie dans l'apprécia-
tion de la compétence des em-
ployés. Sur plusieurs autres 
points, le conseil d'arbitrage se 
rendait au point de vue des syn-
dicats et il refusait aussi plu-
sieurs de leurs dem^des. 

A la suite de cette recomman-
dation arbitrale, les syndicats en-
treprirent des négociations post-
arbitrales avec Price Brothers en 
présence de MM. Roger Leclerc 
et André Racine, conciliateurs. 
Mais, la compagnie maintint une 
attitude raide en refusant les 
principales demandes syndicales. 
Toutefois, devant la menace im-
médiate d'une grève, elle fit des 
concessions sur la retenue syn-
dicale et l'arbitrage de» griefs 
avec sentence exécutoire. 

A ce moment, la compagnie 
demanda aux syndicats de signer 
la convention allant du 1er mai 
1955 au 1er mai 1956 alors qu'on 
était déjà rendu à la mi-mai de 
1956. Et elle ajoutait qu'elle com-
mencerait ensuite les négocia-
tions pour 1956 et 1957. Cela si-
gnifiait tout simplement pour les 
syndicats qu'ils renonçaient à leur 
droit de grève et qu'ils se ver-
raient pris avec le même problè-
me un jour après. En effet, la 
compagnie pouvait très bien re-
jnetU-e en question toutes les con-
cessions qu'elle avait consenties 
pour 1955 et les refuser en 1956, 
particulièrement la retenue syn-
dicale et l'arbitrage des griefs 
auxquels elle s'opposait à mort. 

I^es négociations progressaient 
tout de même et U est plus que 
probable que l'entente aurait pu 
«e faire le 17 mai sans qu'il y 
eût grève si la compagnie avait 
consenti à continuer les négo-
ciations. Mais, à ce moment-là, 
elle demanda un ajournement 
pour négocier avec l'union inter-
nationale des papetiers et elle 
riussit i «Igner ua contrat d« 

travail avec cette union le di-
manche soir vers 11 heures. 

^C'est dire que la compagnie 
Price Brothers a préféré négo-
cier une convention avec l'union 
internationale des papetiers qui 
représente environ 350 employés 
dans les deux moulins de Kéno-
gami et de Riverbend plutôt qu« 
de poursuivre les négociations 
avec les syndicats qui représen-
tent plus de 1,600 employés dan» 
les trois moulins. 

De plus, le lendemain, lundi, la 
compagnie refusa de rencontrer 
le? négociateurs syndicaux parce 
que c'était la fête de la Reine 
alors qu'elle avait négocié et si-
gné la veille, un dimanche s'il 
vous plaît, une convention avec 
l'union internationale. Il n'y a 
pas d'erreur à dire que ce geste 
de la compagnie a précipité les 
événe.ments. La compagnie eût-
elle accepté de poursuivre le» 
négociations que le conflit se se-
rait réglé à ce moment-là et sans 
grève. 

Alors, les employés entrèrent 
en grève le 23 au midi à Kéno-
garni, l'après-midi à Jonquière et 
le 24 à minuit à River^nd. Il» 
firent preuve à ce moment d'une 
grande solidarité qui ne se dé-
mentit pas d'ailleurs pendant cet 
arrêt de travail. La grève se fit 
dans un ordre parfait en l'absen-
ce de la Sûreté provinciale. 

M. Gérard Picard, qui dirigeait 
les négociations depuis le début 
l'an dernier, a cependant dû par-
tir le 24 mai, soit le jeudi soir, 
pour l'Europe. Immédiatement 
après, M. Jean Marchand est venu 
le remplacer et poursuivre le» 
négociations jusqu'à la signature 
du contrat. 

M. G. C. Brown, gérant général 
des usines Price, division du pa-
pier, a signé la convention pour 
la compagnie, et MM, Jean Mar-
chand, Philippe Lessard. Henri 
Vachon, Charlemagne GlraM et 
Marcellla Gauthier l'ont «ignée 
pour les trois syndicats de la 
pulpe et du papier et la Fédéra-
tion dcL Travailleurs de la pulpe 
et du papier. MM. Roger Leclerc 
et André Racine, conciliateurs, 
ont été témoins de cett« «ntenta. 

clusivement l ' a f fa i re des 
hommes. Ce n 'est que t a r -
divement qu'on a reconnu 
aux femmes le droit de vote. 

Pas é tonnan t alors que 
t a n t de la pa r t des hommes 
il n 'y ai t pas eu de mouve-
men t s sérieux pour nous in -
téresser à la politique que 
de notre pa r t il n 'y eut d 'e f -
for ts pour nous insérer dans 
la vie politique et y recher-
cher des solutions. Pou r t an t 
nous avons, nous aussi nos 
problèmes. Ce ne sont pas 
des problèmes que nous 
sommes les seules à p a r t a -
ger. Nos mar is aussi les ont , 
mais très souvent Ils ne les 
ressentent pas d 'une man iè -
re aussi aiguë. Nous avons, 
pa r exemple, beaucoup plus 
que les hommes le sens du 
concret, nous ressentons 
plus p ro fondément qu'eux 
les exigences de la vie quo-
tidienne, ces mille t racas-
series qui témoignent d 'une 
mauvaise organisat ion so-
ciale, du mépris de la pe r -
sonne humaine , du pauvre, 
de l'i^isouciance devant la 
misère. De combien de cho-
ses ne sommes nous pas les 
témoins p e n d a n t le jour , 
alors que nos mar is sont a u " 
travail . Et comme les dis-
cours d'élections »ous p a -
raissent creux et vides en 
regard des besoins réels des 
familles. 

Il serait bon de nous arrê-
ter pour nous demander 
dans quelle mesure, vis-à-
vis les problèmes que nous 
r e n c 0 n irons quotidienne-
ment, la politique pourrait 
nous aider et dans quelle 
mesure ég^alement, sans 
prétention comme s a n s 
fausse modestie, nous pour-
rions contribuer à rappro-
cher la politique de la vie 
réelle. 

Pour ne citer que quel-
ques problèmes qui nous in -
téressent par t icu l iè rement 
et avec lesquels nous nous 
débat tons quot id iennement : 
l'éducation (à tous les p a -
liers, y compris l'école m a -
ternel le) , le logement, l'ali-
mentation ( en tendu au sens 
de coût de la vie e t aussi 
comme approvis ionnement) , 
les loisirs (pour les enfants 
et pour les adultes), l'équi-
pement domestique, l'assis-
tance familiale, la santé 
(soins médicaux, hygiène, 
etc.), et la liste pourrait 
s 'al longer. Sur chacun de 
ces sujets, les femmes ont 
quelque chose à dire, ne se-
rait-ce qu'à attirer sur eux 
l'attention et à exiger une 
action efficace. 

René* Oeottrof. 

J e s u i s m a l o d e . . . q u a f o i r e ? 

La médecine préventive 
(Voici le premier d ' ime série d 'ar t icles préparés p a r 

Les Services de San té du Québec sur la protect ion de 
la san té en général et le carac tère social e t 

économique de la médecine.) 

Grâce i la collaboration du journal "Le Travail ", nous 
commençons aujourd'hui une série d'articles qui auront pour 
but de vous fournir quelques conseils pour la sauvegarde de 
votre santé et le caractère social et économique de la médecine, 

'"Mieux vaut prévenir que guérir." Ceci est une vérité 
de gros bon sens. Avant d'être malade il faut d'abord et 
avant tout chercher à conserver jalousement notre santé. 
Notre santé a une valeur inestimable. Il arrive qu'il faut en 
être privé pour en évaluer le prix réeL Un autre moyen-de 
juger du prix de la santé c'est de calculer les millions de 
dollars que peut coûter la maladie chaque année, ne serait-ce 
que dans les cadres de son milieu. Nous dépensons des mil-
lions pour nos hôpitaux, des millions pour la maladie, mais 
que dépensons-nous pour notre santé et pourtant la santé fait 
la force, est la richesse des individus comme des nations. 
L'ouvrier surtout doit baser, fonder sa vie sur une bonne 
santé car dans l'état actuel de la sécurité sociale, avec le 
déploiement industriel et le régime du salariat, l'ouvrier doit, 
pour se subvenir et pourvoir aux besoins de sa famille, comp-
ter uniquement sur le salaire de son travail; et pour fournir 
une somme adéquate de travail, il lui faut être, en bonne santé. 
Advenant la maladie, il s'ensuit une désorganisation complète 
du budget et souvent s'envolent en quelques jours les gains 
accumulés par des années d'efforts, s'écroulent les rêves créés 
par les économies que nous avions amassées. La maladie, en 
plus des peines physiques, jette dans nos foyers ouvriers le 
cauchemar des tracas financiers et souvent la misère. 

C'est pourquoi, avant d'aborder le thème de la maladie, 
il faut étudier quel devrait être le programme d'une bonne 
santé. 

Saint Thomas d'Aquin déjà distinguait deux genres de 
médecine. "Il y a en effet deux médecines: celle qui guérit leg 
maladies et celle qui concourt au maintien de la santé par-
faite..." Ainsi la médecine doit avoir deux fonctions bien 
précises: "La guérison pour les maladies, la préservation pour 
leg bien portants." Nous définissons ces deux fonctions de 
la médecine: 

a) médecine curative, 
b) médecine préventive. 

Une médecine bien comprise doit être organisée en fonc-
tion du maintien de la santé, de la prévention de la maladie. 
Déjà sur le plan social il y a eu un grand pas de fait dans ce 
domaine par l'organisation des Unités Sanitaires. Inutile d'in-
sister pour faire ressortir le rôle de ces organismes dans la 
province en ce qui concerne la prévention des maladies conta-
gieuses, à tel point que certaines maladies sont complètement 
disparues: telle la variole (picote noire), d'antres sont en 
voie d'extinction. Cet Txemple met en relief le rôle de la 
prévention. Mais il est un fait que nous ne devons pas oublier; 
le meilleur agent de notre santé, c'est nous-mêmes. Non» 
devrions prendre des habitudes de bonne santé. Trois points 
sont essentiels: 

a) une bonne respiration, 
b) une alimentation balancée, 
c) savoir se reposer. 

Nous reviendrons sur chacun de ces points dans les pro-
chains articles. 

Les Services de Santé du Québec. 

ASSURANCE GROUPE 

P l u s v i t e 

/ S / S U R P I E D ! 
S A N S i S O U C I S O ' A R G f K l , U N E M A U O t [ S E G U E R I T P L U S V I T E ' 

NOUS PAYONS : 
• DES SERVICES PREVENTIFS — 

EXAMEN PERIODIQUE 
• LES SERVICES DU MEDECIN A 

DOMICILE, AU BUREAU ET 
A L'HOPITAL 

• LES FRAIS D'OPERATION 
• LES FRAIS D'HOSPITALISATION 
AUSSI 

• INDEMNITE DE SALAIRB 
• ASSURANCE-VIE 
• DECES ACCIDENTEL 

Les services de santé du Québec 
4tT, rue Cmob 

Québec 
8S3 est, rue Cridt( 

Montré»! 

- RECOMMANDES PAR LA C.T.C.C, 
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Textile Strikers 
Stage Bîg Rally 

dans (es 

Oyer 5,000 striking employees of Dominion Textile Company mills at 
Drummondviiie, Montmorency, Magog and Sherbrooke stoged a mammoth 
rally lost Friday night at Sherbrooke. 

The meeting was held in or-
derly fashion and won untold 
support of the citizens of the 
Eastern Townships city for the 
striking textile workers. Nego-
tiations for a wage boost have 
been proceeding for over a year 
but walkouts began when the 
company instituted time and 
quality surveys. 

More than 6,000 employees 
are on strike. 

Travelling in cars and charter-
ed buses, strikers from Drum-

mondville a n d Montmorency 
met in Richmond where they 
joined forces for the march into 
Sherbrooke. 

They were met at the city 
limits by the local group and the 
Magog workers. 

The combined groups then 
paraded through the West Ward 
to the Belvedere Armoury. 

Traffic in the business dis-
trict was held up and main high-
way approaches blocked as work-
ers distributed pamphlets to 
people coming to town on Sher-

brooke's traditional s h o p p i n g 
night. The leaflets called for 
public understanding of the stri-
ker's cause and "the support of 
their fellow-citizens in their pre-
sent fight for better working 
conditions". 

Rene f> iselin spokesman for 
the strikers, said the meeting 
was called to draw public atten-
tion to what he clamed "delib-
erate sabotage" by the Dominion 
Textile Company of union ef-
forts to improve working condi-
tions. 

The Right Of Association 
And Arbitration For Rural 

Teachers And Civic Employees 
Rural corporation teachers of both sexes have lost for over ten yeors 

the right of arbitration which, to o certain limit, had given them justice. The 
knife in the back was given to them by a law which is pompously entitled: 
"An Act to insure the progress of education". 

The most elementary justice 
makes it imperative that this 
right be restored to them, as 
this is a case of serious restric-
tion of the right of association. 
In fact, the salaries of the teach-
ers of both sexes which had 
been appreciably readjusted from 
1944 to 1946 are now at a level 
which is altogether insufficient 
and often unworthy of the part 
played in society by the teaching 
personnel. 

Moreover, this restrictive mea-
sure has entailed evil effects on 
education proper and there has 
been in the last few years a 
serious penury of teachers of 
both sexes. In September last, in 
several regions of the Province, 
numerous schools had to remain 
closed due to lack of personnel. 
Elsewhere, it was neces,sary to 
have recourse to the services of 
persons who are undoubtedly 
good-willed, but who do not meet 
any of the qualifications requir-
ed to teach and prepare youth 
for its future. 

The case of the employees of 
the Province is still more piti-
ful. Several of them, deprived 
of their right of association, find 
themselves in an economic posi-
tion that is absolutely inadmis-
sible. For nearly the last ten 
years, the salaries of this social 
category have not been appreci-
ably increased. Recent surveys 
show that the average salary of 
civil employees does not exceed 
$2,000 which, everyone will 
agree, is much less than the 
strict vital minimum. 

The CCCL is of the opinion 
that there exists but one logical 
solution to improve the lot of 
these employees and to correct 
the present situation, and that is 
to grant to the employees of the 
Province their true right of 

association, and to allow them to 
affiliate themselves, just like all 
other workers, to union centrals 

and to leave thcra the option to 
conclude labor collective agree-
ments. 

Les instituteurs ruraux... 
(Suite de la page 3) 

4ui travaillent comme vendeurs d'essence, comme commis de 
taverne, comme préposés à l'enlèvement de la neige et dans 
une multitude d'autres emplois. Dans les villes où les fonc-
tionnaires de la province sont nombreux, on se plaint amère-
ment que le manque de revenus des fonctionnaires est la caus« 
d'une certaine stagnation économique et qu'il empêche même 
d'autres groupes de recevoir ce à quoi on leur recomiait un 
droit évident. 

La C.T.C.C. est d'opinion qu'il n'y a qu'une seule façon 
logique d'améliorer le sort des fonctionnaires et de corriger 
la situation actuelle, c'est d'accorder aux employés de la pro-
fince le droit véritable d'association, c'est-à-dire de leur per-
mettre de s'affilier comme les autres travailleurs aux cen-
trales syndicales et de leur donner la faculté de conclure des 
:onventions collectives de travail. 

Elections au Conseil Régional 
Saguenay-Lac-St-Jean 

Samedi et d imanché derniers, les 26 et 27 mai , le Con-
seil régional a t enu à Chicoutimi son congrès annuel et a 
procédé à l 'élection de ses dirigeants. 

M. Louis-Philippe Boily a été réélu pour la seizième 
fois consécutives président du Conseil régional. Les vice-
présidents élus sont dans l 'ordre, MM. Roch Tremblay, Ro-
land Martel , René Perron, Léon Beaulleu, Louls-Phlllppe 
Côté, et Henri Vachon. 

M. Pierre-Julien Martel a été réélu secrétaire pour la seizième 
annee de suite. Et M. Paul-EmUe Gagnon « été élu trésorier <l« 
cet organisme. 

Signalons qu'à ce congrès régional qui groupait quelque ISO 
délégués, les congressistes ont reçu la visite de Son Excellence M«r 
Georges Melançon, évêque de Chicoutimi, du chanoine Henri Pichette, 
aumônier général de la C.T.C.C., de M. Jean Marchand, secrétaire-
général de la C.T.C.C., et de M. André Roy, secrétaire général adjoint 
de la C.T.C.C., lesquels ont tous adressé la parole. 

Les délégués ont étudié plusieurs questions importantes au 
cours de ce congrès comme la réforme des structures du mouvement, 
l'organisation à faire dans la région en 195«, l'éducation des Mem-
bres syndiqués, etc. . . 

Avec des connaissances, de l'habileté 
et de la compétence à revendre . . . 

Nous reproduisons ci-dessous la copie d'un certificat de com-
pétence remis il y a plusieurs années, par la Canadian Vickers 
à un employé dévoué et compétent. 

Il faut comprendre qu'il y a quelque temps, cet employé 
fut mis à pied sans raison logique ou valable. Le 2 mai, il fut 
rappelé au travail et découvrit que la compagnie refusait de lui 
payer le jour de la fête de la Reine du 21 mai qui doit être 
payée d'après les termes de la convention collective de travail. 

Dans la plupart dés cas de griefs, les agents négociateurs 
de la compagnie tentent de démontrer que l'employé concerné 
manque de compétence et d'habileté et c'est pourquoi il a été 
renvoyé de son travail. L'agent d'affaires de l'union a pris 
l'affaire en main et il a démontré, preuves en main, que cette 
prétention était erronée dans le cas en discussion parce que la 
compagnie avait déjà décerné un certificat de compétence au 
plaignant. Nous savons qu'un emploi de 25 ans n'est pas une 
garantie de toujours avoir du travail à la Vickers mais c'est 
la prenière fois que cette compagaie refuse de considérer 
les propres certificats de compétence qu'elle émet. 

C A N A D I A N V I C K E R S L I M I T E D 
Cons t ruc teur s de nav i res et ingén ieurs 

en t r avaux de cons t ruct ion nava le 

M o n t r é a l , le 6 août ] 9 1 9 

Certificat d'apprenti 
Cec i certifie que J o shua M a d d e n a été à notre 
emplo i c o m m e apprent i de juin 1 915 à juin 
1 9 1 9 et que son ass idu ité et sa conduite fièrent 

b o n n e s ' e t sa compétence sot is fo isante. 

(S igné) PH . M I L L E R , 

gé r an t général , 
C a n a d i a n V i c ke r s Ltd. 

Les capitaux anglais à la Vickers 
La vente de la Canadian Vic-

kers à la Vickers Limited de 
Londres peut se traduire par 
une augmentation des emplois 
à la Vickers. C'est ce qu'a lais-
sé entendre le major général 
C. A. L. Dunphie, directeur de 
la firme anglaise. 

La compagnie anglaise a déjà 
détenu la Canadian Vickers qui 
fut fondée en 1911 et qui devint 
une compagnie canadienne en 

1927. M. J.-E. Labelle, OBE et 
O.-H. Barrett, OBE, gardent leur 
piste sur le bureau de direction 
de la Canadian Vickers Ltd. 

Tout en disant qu'il était en-
core trop tôt pour prévoir les 
conséquences de ce changement, 
le directeur de la firme anglais» 
a exprimé l'opinion que de nou-
veaux contrats donneront plus 
d'emplois aux travailleurs cana-
diens. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspon-

dance) Toiw offre l'occasion d'acquérir des notions 
précises sur les questions sccialea actuelles et vous 
donne la chance de gagner $2.020.00 en prix tons les 
mois. 127 prix dont un de $1000.00. 

Prix dn eours 10.50 

Cours de Sociologie 
1«5 est, Boul. Charest, Québec. 

VoBkz-voas m'expédier le cours du mois eeurant. Voua 
trouverez ci-Inclus la somme d« S . pour le nombre <l« 
cours . . . . . 

Nom 
Adresse 

DECOUPER ET POSTER 



IF'it-go 8 Lffi TKAVAÎJL Oitawai, S jwto 19S» 

Tihce Dominion Textile Company has imef 
Minioins wStln a categorical refusal, through the 3nS 
Minister of Labor, the Honorable Antonio Barrette 

Contacted by telephone, Mr. 
Rene Gosselin, president of the 
National Textile Federation CC 
CL stated that it is impossible to 
arrive at an understanding as 
long as the company maintains 
its present altitude. 

The company has offered a 
wage increase of three cents an 
hour if the employees will sign 
I two-year agreement. 

They refuse union demands 
concerning the job rate by clas-
sification as well as the union's 
demand for promotion by senior-
ity and the four-day guaranteed 
work week. 

This is a brief resume of the 
Dominion Textile Company's an-
swer to the union's concessions 
which were presented to the com-
pany by the Labor Minister. 

Thus, after six months of post-
arbitral negotiations the best 
offer the company can make is 
i cents an hour increase and 
this with 1 two-year contract. 

Last week as a gesture of 
good-will the four unions re-
presenting the textile workers in 
mills at Sherbrooke, Montmoren-
cy, Magog and Orummondville 

modified their original demands 
and it was at this stage that the 
modifications were handed to 
the company by the Labor Min-
ister. 

The concessions in part were: 
the employees were ready to ac-
cept five cents this year and 
three cents the second year of 
a two-year contract. The original 
union demands called for a gen-
eral wage increase of ten per-
cent for a contract of one year 
duration. 

The union had also asked 
certain adjustments for the main-
tenance workers and for em-
ployees in the folding department 
at the Magog mill. 

The company turned down 
these union demands as well as 
the job classification rate adjust-
ments. 

As is well known, a great num-
ber of Dominion Textile em-
ployees work only two and three 
days a week which does not al-
low them or their families a de-
cent living standard. 

The union demanded that the 
company re-organize its work 
schedule in such a manner that 

irads (of the C C C L 
proyincial 

would guarantee a four-day week 
minimum for their workers. 

This wa.<( also refused by the 
company. 

The Dominion Textile Compa-
ny refuses to listen to reason on 
these economic questions and 
they refused'all union comprom-
ises touching on seniority. 

As an example, the union ask-
»d that In the case of promotion 
the workers should be chosen by 
their seniority, but again the 
company turned thumbs down to 
the demand. 

Will this situation, as it now 
stands, come to a climax with a 
show of force between the CCCL 
National Textile Federation and 
the Dominion Textile Company? 

At the present time the die is 
cast with the company refusing 
to recognize union demands while 
on the other hand the local 
unions which are supported by 
the professional Federation, the 
Defense Fund of the CCCL and 
by all the other affiliated CCCL 
unions will receive financial aid 
for the textile workers to conti-
nue their fight until a collective 
labor agrement is signed which 
will protect these workers rights. 

Price Bros. 
It Ihais been announced in a joint union (aodl «omipanf statement that 

«triikce (at Price Brothers mills at Jonquiere, KenogamS andl Riverbend has 

The workers walked off their jobs in th« three mill» in protest to com-
pany refiuisal to sign a collective labor agreement which woiaM (assure the 

better standard of living. 
The some 2,000 employees are 

members of the National Union 
Pulp and Paper Workers 

CCCL and had been on strike 
for the past two weeks. 

The walkout halted production 
in mills at Kenogami and River-
bend which produce about 240,-
000 tons of newsprint a year. 

It also closed down a Jon-

Contract Signed W i t h 
Donnacona Paper 

Jt is aimounced that a collective labor agreement has 
ibeem f inalized between the National Pulp and Paper Vmon 
m aff i l ia te 0Ï the Pulp and Paper Federation CCCL and t he 
0 )iu»acona Paper Mills at Donnacona, Que. 

The contrac t which shall remain in force for two years 
froan May 1 1956 awards the workers a general wage iiv-
creasce fflf 15 cents an hour immediately plus a five per cent 
addîtîwnal increase to go into effect May I IDS'?. 

Workers on the 4.00 p.m. to 
midnight shift will receive an ad-
ditional 5 cents an hour, while 
the midnight to 8.00 a.m. em-
ployees will get another 8 cents 
aa hour. 

Apart from these attraijtive 
wage increases the union also ob-
tained many new salary adjust-
ments covering the different 
trades iti the mechanical depart-
ment, 

Ths walkers have also been 
atveit a 3-day paid holiday when 
A death occurs in their family 
WftiMft!» father, mother, son, 

daughter, wife, sister or brother. 
An insurance plan will be put 

into effect May 1, 1957, to which 
cost the company will contribute 
$2.15 - towards the annual pre-
mium. A union security clause is 
another benefit secured for the 
employees plus an attractiva 
grievance formula. 

Mssrs. Francois Raymond and 
Florent Gagne signed for the 
union with Philippe Lessard re 
presenting the National Pulp and 
Paper Federation. Mr. L, A, Pal 
mer signed for th» Donaacoaa 
Paper Compiany. 

& V I E 
SKILL EN MASSE 

Reproduced below is a true copy of a certificate issued ta 
a faithful and efficient worker with 41 years service with 
Canadian Vickers Limited. He ŷ aa laid off his job for a 
month without logical reason or excuse. On May 2nd he was 
recalled to his job and later discovered that the Company 
disputed his right to be paid for the Victoria Day Holiday 
(May 21) which is a paid holiday according to the Collective 
Labor Agreement signed by company officials. 

This employee lost a month's wages for no apparent reason. 
In many cases the ragged cry of the company negotiator 

is "lack of knowledge, ability, and skill" when he is '"swinging 
the axe" but this company issued certificate changes the 
picture somewhat in this particular case. Your business agent 
fought this shabby issue tooth and nail and secured justice 
and satisfaction for the employee. 

We do know that a 25-year watch is no guarantee for 
steady employment at Vickers, but this is the first time a 
company issued certificate was not considered or honored. 

We'll leaye this case to the judgment of our 100,0di!) 
readers of "Le Travail", Herewith is the true copy -sf th» 
certificate: 

CANADIAN VICKERS LIMITED 
Shipbuilders and Engineers 
Naval Construction Works 

MONTREAL, CANADA. 

CERTIFICATE OF APPRENTICESHIP 

This Is to certify that JOSHUA MADDEN was employed 
by us as an apprentice plater from June 1915 until June 1919. 

His attendance was good, his conduct good 
and his skill satisfactory. 

C.'VNADI.IN VICKERS LIMITED 
(signed) Ph. Miller, 

general Manager. 

English Interests Take Over Canadian 
Vickers Limited 

qui era mill where paperboard is 
produced. The settlement prov-
ides for wage increases in labor 
contracts covering 1955, 19.56 
and 1957. 

In Kenogami and Riverbend, 
workers will receive a five per 
cent waga increase retroactive 
to May 1, 1955, and an increase 
of 12 cents an hour from May 1, 
1958. 

There will be an upward ad-
justment of an additional three 
cents an hour for skilled workers 
from May 1, 1956. 

An additional five per cent 
increase will go into effect May 
7, 1957. This will boost the 
average hourly wage rate to 
$1.73 an hour. At April 30 last, 
the average hourly wage was 
$1,53. 

In Jonquiere mill, workers 
will receive a five per cent in-
crease retroactive to May 1, 1955, 
a 15 cent an hour increase from 
May 1, 1956 and an increase of 
five cents an hour from Novem-
ber 1, 1956, when the normal 
work week will be reduced to 
40 hours from 43 hours. 

A fivâ par cent increase . will 
go into effect May 1, 1957 and 
will bring tb.9 basic hourly rate 
ia th® rolll to $1.63. 

Thi!» avsyaga hourly wage rate 
at April 80 last, wa» -$1.29 m 
hour,. 

Increased employment may re-
sult at Canadian Vickers Limited 
through the sale of the Canadian 
company to Vickers Limited of 
the United Kingdom. 

This prospect was indicated 
with the formal announcement 
of the sale by Major-General C. 
A. L. Dunphie, director of th» 
British firm. 

The acquisition was mada 
through a Toronto brokerage 
firm for a sum between 10 and 
13 million. 

Vickers Limited is well-known 
in Europe as an engineering, 
shipbuilding and aircraft manu-
facturer. 

The compaxiy founded the 
Montreal plant in 1911 and oper-
ated it ^here until 1927 when it 
became a Canadian-owned firm. 

Mr. J. E. Labelle, O.B.E. Q.C. 
and 0. H. Barrett, O.B.E. will re- • 
main as Chairmen of the Board 

' and president respectively of 
Canadian Vickers Limited. 

While admitting it was rather 

early to forecast just what effect 
the deal would have on increas-
ed employment the director of 
the British firm ventured tha 
opinion that with new contracts 
more jobs will become available. 

BnreaM: MA. 2121 
Domicile: TU. 

Courtier d'aissuramces 
Représentant la Société 
d'Assurance des Caisses 

PopuMres et autres. 
50'! Plaee d'Arme»,, Suait» 699 


